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I. Introduction
Une séance extraordinaire du Conseil permanent s’est tenue le 26 juin 2012 pour analyser la situation en République du Paraguay étant donné la crise politique suscitée par le procès politique réalisé par le Congrès national, qui a mené à la destitution du Président, monsieur Fernando Lugo, avant la fin du mandat pour lequel il a été démocratiquement élu et dix mois avant les prochaines élections générales.

Le Président du Conseil permanent, l’Ambassadeur Leónidas Rosa Bautista, a proposé que le Secrétaire général fasse une visite d’information en République du Paraguay pour y recueillir sur place des renseignements sur la situation et pour ensuite présenter un rapport au Conseil permanent afin que les mesures nécessaires soient prises. 

Le Secrétaire a accueilli la proposition de la Présidence du Conseil et a annoncé qu’il prendrait la tête d’une mission qui se déplacerait -conformément aux attributions qui lui sont confiées par la Charte de l’OEA- afin de recueillir tous les antécédents qui lui permettraient de présenter un rapport au Conseil en tenant compte de l’opinion des responsables des pouvoirs de l’État du Paraguay ainsi que de celle d’un large éventail d’acteurs politiques et sociaux du pays. 

Le Secrétaire général a invité les représentants permanents près l’OEA des divers groupes géographiques. La Mission était composée des personnes suivantes: le Secrétaire général, l’Ambassadeur Allan Culham – Représentant permanent du Canada; l’Ambassadrice Carmen Lomellin – Représentante permanente des États-Unis; l’Ambassadeur Duly Brutus – Représentant permanent d’Haïti; l’Ambassadeur Leónidas Rosa Bautista - Représentant permanent du Honduras et l’Ambassadeur Joel Hernández – Représentant permanent du Mexique.

Le présent rapport contient un résumé du programme d’activités (chapitre II); une description du processus qui s’est terminé par la destitution du Président Fernando Lugo (chapitre III); et un ensemble de faits que les membres du groupe ont constaté à partir de leurs observations (chapitre IV). 

Le chapitre V du rapport contient les conclusions du Secrétaire général, présentées sous sa responsabilité exclusive. Les ambassadeurs qui ont accompagné le Secrétaire général se réservent le droit de présenter leurs conclusions au Conseil, en temps opportun et après avoir consulté leurs gouvernements.

La Mission tient à remercier particulièrement les autorités ainsi que les acteurs politiques et sociaux du Paraguay de leur ouverture, ainsi que de leur disposition à partager avec ses membres leurs points de vue sur la crise qui s’est produite, la situation actuelle et les perspectives d’avenir. 

II. Activités 

La Mission s’est rendue à Asunción le 1er juillet et y est restée jusqu’aux dernières heures le 3 juillet. Pendant leur séjour dans le pays, le Secrétaire général et la délégation ont eu un programme de travail qui comportait des réunions avec les responsables de toutes les branches du pouvoir de l’État ainsi qu’avec un large éventail d’acteurs politiques et sociaux. 

À leur arrivée à Asunción, de même que dans toutes les réunions tenues pendant leur séjour, le Secrétaire général et les membres de la Mission ont gardé à l’esprit leur intention d’écouter les responsables du pays ainsi que des représentants de tous les secteurs de la société paraguayenne, d’entendre la gamme la plus large de points de vue sur la crise survenue ainsi que de contribuer à la normalisation et au renforcement de la démocratie dans ce pays. 

La Mission a suivi son programme de travail en toute indépendance et avec toutes les garanties nécessaires à l’accomplissement de ses travaux. La Mission a réitéré aux autorités ainsi qu’aux citoyens du Paraguay sa gratitude à cet égard, et elle garde un excellent souvenir de la disposition des acteurs politiques et sociaux du pays à partager avec la Mission leurs points de vue sur la crise qui s’est produite, sur la situation actuelle ainsi que sur les perspectives d’avenir. 

Pendant son séjour à Asunción, la Mission a tenu des réunions de travail continuelles le 2 et le 3 juillet.  La Mission a commencé ses activités par une réunion avec le Ministre des relations extérieures, suivie d’une réunion avec le Président de la République, monsieur Federico Franco, à laquelle étaient également présents le Vice-président, le Ministre des finances, le Ministre de l’intérieur, la Ministre de la défense et le Représentant permanent du Paraguay près l’OEA.  Ensuite s’est tenue la réunion avec le Président, monsieur Fernando Lugo, qui était accompagné de son Ministre des relations extérieures, de son Secrétaire général de cabinet civil, les avocats chargés de sa défense dans le procès politiques ainsi que d’autres collaborateurs.

Par la suite, la Mission s’est réunie avec les responsables du Congrès national, de la Cour suprême de justice, de la Cour supérieure électorale, ainsi qu’avec des dirigeants des principales forces politiques du pays, notamment le Parti libéral radical authentique (PLRA), l’Association nationale républicaine – Parti coloré (ANR-PC), l’Union nationale de citoyens éthiques (UNACE), le Parti Patrie chérie (PPQ), le Parti Pays solidaire et le Front Guasú. La Mission s’est également réunie avec les responsables de la Conférence épiscopale paraguayenne, des chefs d’entreprise, des leaders autochtones, des représentants des paysans, de même qu’avec des journalistes et des propriétaires de médias de communication.   (Voir la version finale du programme de la visite)

III. Procès politique en vertu de l’art. 225
 de la Constitution nationale du Paraguay. 

L’acte d’accusation contre le Président, Fernando Lugo Méndez, qui marque le début du procès politique, conformément à l’article 225 de la Constitution du Paraguay, a été voté dans la Chambre des députés lors d’une séance tenue le 21 juin à environ 10 heures. Sur les 80 députés qui composent la Chambre, 76 ont voté en faveur de juger le Président pour “mauvais exercice de ses fonctions”, il y a eu un vote contre et 3 députés étaient absents. 
Le texte complet de l’acte d’accusation a été transmis au Conseil permanent lors de la séance extraordinaire du 22 juin. Les principaux arguments compris dans l’acte d’accusation, en tant que faits motivant l’accusation, étaient les suivants:
1. Événement politique au sein du commandement de génie des Forces armées,
2. Affaire Ñacunday (liée à l’abordage des invasions de terres dans cette région,
3. Insécurité croissante, 4. Protocole de Ushuaia II (la signature de cet instrument par le Gouvernement et 5. Affaire de la tuerie de Curuguaty.

Informé de l’accusation formulée par la Chambre des députés, à la fin d’une réunion à la Nonciature apostolique ce matin même, le Président Lugo a fait part de sa préoccupation et de sa “surprise étant donné la rapidité avec laquelle se déroulaient les événements politiques aujourd’hui en préparation du processus de procès politique au sein du Congrès de la République”. Cependant, il a répété qu’il se soumettrait à ce mécanisme constitutionnel qui, “de toute évidence fonctionne à grande vitesse au sein du Congrès”. À cet égard, il a dit:

“FACE À CE DÉFI, ce PRÉSIDENT NE PRÉSENTERA PAS SA DÉMISSION et SE SOUMET, dans le respect absolu de la CONSTITUTION ET DU DROIT, et fera face au PROCÈS POLITIQUE avec toutes ses conséquences.

JE DEMANDE INSTAMMENT AU PARLEMENT NATIONAL de faire tout ce qui est en son pouvoir pour éviter des procédures auxquelles l’histoire et la population pourraient s’opposer et de respecter les formalités et les délais établis dans la Constitution et qui M’OFFRENT en ma qualité de PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE toutes les garanties d’une JUSTE ET LÉGITIME DÉFENSE.”
  

(les mots en majuscules sont ainsi dans le texte original)

Ce même 21 juin 2012, le Sénat a reçu l’acte d’accusation et a adopté deux résolutions, la résolution N° 878, “par laquelle est établie la procédure relative au déroulement du procès politique prévu à l’article 225 de la Constitution nationale” et la résolution Nº 879, qui établit les dates limites et “par laquelle le Sénat, constitué en tribunal, est convoqué à se réunir les 21 et 22 juin 2012, pour la tenue du procès politique du Président, Fernando Lugo Méndez”.
 Le Président Lugo a été cité à comparaître le vendredi 22 juin à 12 heures pour formuler sa défense et présenter des éléments de preuves.

Le Président Lugo a été informé des deux résolutions (Nº 878 et Nº 879) le 21 juin. Les avocats qui le défendent ont contesté la constitutionnalité de la résolution Nº 878, qui traite de la procédure, mais pas de la résolution Nº 879, qui traite des dates limites et des délais impartis concernant le déroulement de la “poursuite” contre le Président Lugo. La Chambre constitutionnelle a rendu son jugement le 25 juin, refusant “in limine litis” l’action présentée, déclarant qu’étant donné que le procès politique était terminé, la résolution dont la validité est mise en cause (Nº 878) a perdu sa virtualité juridique. La résolution Nº 879, qui établit les dates limites, n’a pas fait l’objet d’un jugement de la part de la Chambre constitutionnelle étant donné qu’elle n’a pas fait l’objet de quelque recours que ce soit.

Le 22 juin, le Sénat de la République -après les délibérations et plaidoiries des parties-, a émis un jugement déclarant l’accusé responsable des accusations portées contre lui et entamant le processus de destitution pour “mauvais exercice de ses fonctions”. Au sein du Sénat, 39 des 45 sénateurs qui le composent ont voté en faveur de la destitution; 4 ont voté contre, et 2 étaient absents.

Une fois que le jugement du Sénat a été connu, le Président Fernando Lugo s’est adressé à l’opinion publique sur une chaîne nationale dans les termes suivants: 

"Ce n’est pas Fernando Lugo qui reçoit un coup aujourd’hui, ce n’est pas Fernando Lugo qui est destitué, c’est l’histoire du Paraguay à laquelle on a infligé une blessure profonde. Toutes les normes régissant la défense ont été transgressées perfidement et j’espère que les personnes chargées d’exécuter le jugement tiendront compte de la gravité de ce fait"… 

"Bien que ça ait été tordu, je me soumets à la décision du Congrès et je suis disposé à répondre de mes actes en tant qu’ex-mandataire", 

"Ce soir je sors par la porte la plus grande de la patrie, par la porte du coeur de mes compatriotes", 

“Je n’ai jamais répondu à des classes politiques, à la mafia ou au trafic de stupéfiants”. “En tant que citoyen, j’ai répondu et je continuerai à répondre à mes compatriotes (...) Aujourd’hui je vous fais mes adieux comme président mais pas comme citoyen" 

(à la population) : "Que personne ne vous refuse le droit de donner votre avis. "Je lance un appel pour que toute manifestation soit pacifique. Que le sang des justes ne soit jamais plus versé"....".

Ce même jour, le 22 juin à 18 heures, le Président du Congrès national, le Sénateur Jorge Oviedo Matto, a convoqué une séance du Congrès et a assermenté monsieur Federico Franco – jusqu’alors Vice-président – afin qu’il assume le poste de Président de la République du Paraguay et qu’il termine la période du mandat établie dans la Constitution, qui se termine en août 2013.

IV. Faits pertinents

Dans ses nombreuses entrevues, la Mission a cherché à savoir directement le point de vue des responsables et des dirigeants sociaux avec lesquels elle s’est entretenue lors des réunions, les antécédents immédiats et les antécédents plus lointains de la crise qui s’est transformée en procès politique, retrait du Président de la République et mise en place d’un nouveau Président, ainsi qu’à écouter leurs diverses opinions sur les perspectives d’avenir immédiat du pays. 

Les réunions se sont faites en privé et n’ont pas été enregistrées afin de garantir la confidentialité, la liberté et la franchise des personnes qui donnent leur opinion.  Pour cette raison, le présent rapport ne constitue pas un compte rendu des réunions tenues ni une transcription de ce qui a été dit dans chacune de celles-ci.  Il recueille les principaux points, les faits pertinents relatifs à la situation. 

La Mission a reçu de la documentation sur l’affaire en question des responsables des pouvoirs de l’État, des avocats du Président Lugo ainsi que de dirigeants politiques et sociaux. Toute cette documentation pourra être consultée par les missions permanentes et les Observateurs qui en font la demande au Secrétariat général. 

Les faits les plus importants identifiés lors des réunions tenues par la Mission pendant son séjour dans le pays sont les suivants: 

1. L’origine immédiate de ce processus semble être les faits survenus à Curuguaty, un endroit situé dans le nord-est du pays, près de la frontière avec le Brésil, le vendredi 15 juin, où 17 personnes - 11 paysans et 6 policiers - ont trouvé la mort. Cet événement a été qualifié d’embuscade attribuée à l’Armée du peuple paraguayen mais non revendiquée. Les morts nombreuses ont provoqué un grand bouleversement dans le pays et les réponses du Gouvernement, qui ont entraîné le renvoi du Ministre de l’intérieur et du Chef de police, ont été qualifiées de tardives et insuffisantes par les partis politiques les plus importants, qui mirent en doute également la compétence des remplaçants désignés. Cette insatisfaction et l’alarme publique qu’elle a entraînée en quelques jours sont le point clé de la crise politique qui a abouti à la destitution du Président Fernando Lugo, le 22 juin, à peine une semaine après Curuguaty.

2. Aussi pertinent que soit le massacre de Curuguaty, il semble évident qu’il s’y est associé une série d’événements politiques antérieurs qui avaient accru la tension dans le pays et avaient séparé le gouvernement des partis représentés au Congrès, notamment le Parti libéral radical authentique, l’une des deux principales forces politiques du pays et qui avait appuyé l’élection du Président quatre ans plus tôt.

3. Le Congrès a approuvé la destitution du Président Lugo avec une majorité écrasante de 76 votes sur 80 en faveur du procès dans la Chambre des députés et de 39 votes sur 45 en faveur de la destitution au Sénat. 

4. Le procès politique s’est déroulé conformément à la procédure inscrite dans la Constitution au sens strict. Cependant, les opinions sont partagées relativement à si les délais impartis permettaient l’exercice de la légitime défense de l’accusé. 

5. La défense du Président Lugo a présenté devant la Cour suprême, dans le courant de cette semaine, un nouveau recours contestant la constitutionnalité de la déclaration du Sénat, annonçant ensuite son intention, si sa demande était rejetée, de recourir à la Commission et à la Cour interaméricaines des droits de l’homme.

6. La défense du Président Lugo souligne que dans un procès tenu en 17 heures environ, seulement 4 heures ouvrables leur ont été accordées pour préparer sa défense et 2 heures pour présenter les éléments à décharge, outre les chefs d’accusation mis en question dans l’acte d’accusation. 

7. Les parlementaires de la partie poursuivante allèguent qu’il n’existe pas de délais fixes pour un procès de cette nature, que le Président a été informé 17 heures avant l’heure fixée pour sa défense et que si le procès politique avait été retardé davantage, on courait le risque que des actes de violence se produisent, comme ceux qui se sont produits dans le cas du procès politique contre le Président Raúl Cubas, qui avait duré trois jours et pendant le déroulement duquel s’étaient produits des incidents qui avaient coûté la vie à plusieurs personnes.

8. Le climat politique national était marqué par une série de circonstances spéciales et par une sensation d’antagonisme et de crispation concernant l’avenir du pays. Plusieurs secteurs font référence, avant et après la destitution, à des explosions de violence possibles. 

9. La situation en matière de sécurité perçue par la population, dans les rues, est normale, comme elle semble l’avoir été également pendant le déroulement de la crise. Il n’existe jusqu’à présent aucun indice de violence, ni d’actions entreprises contre des représentants du Gouvernement du Président Lugo, ses partisans ou des personnes travaillant pour les médias. Le Gouvernement, le Congrès et l’économie paraguayenne fonctionnent normalement, à part les événements politiques des dernières semaines.
10.  Les forces armées du Paraguay n’ont pas joué, ni n’ont essayé de jouer un rôle quelconque dans cette crise. Tout au long du processus, elles ont suivi la ligne institutionnelle, entérinant à tout moment leur objectif de respecter leurs obligations conformément à la Constitution.  Postérieurement à la crise, et selon les informations fournies par les responsables du Congrès à la Mission, la Commission de la défense nationale, la sécurité et l’ordre interne de la Chambre des députés a été saisie de la position du haut commandement militaire sur une rencontre présumée avec quelques délégués des pays de l’UNASUR, ce qui a été rendu public au cours de la dernière semaine. 

11. Les ministres des relations extérieures représentant des pays de l’UNASUR ont été présents dans le pays depuis la nuit du jeudi 21 et toute la journée du 22, jusqu’à l’achèvement du processus. 

12. Tous les acteurs avec qui des réunions ont été tenues ont exprimé leurs remerciements pour la présence de la Mission de l’OEA dans le pays pour recueillir des renseignements in situ et écouter les points de vue de tous les acteurs au sujet des derniers événements au Paraguay, en vue de pouvoir établir un rapport objectif.
V. Conclusions 

Il est naturel que la situation survenue au Paraguay ait provoqué des réactions très négatives de la part de plusieurs gouvernements et secteurs politiques du Continent américain, étant donné que personne ne souhaitait assister à une fin prématurée du mandat du Président Fernando Lugo. Le fait qu’un président ne puisse achever normalement son mandat est un facteur négatif en soi et entraîne, logiquement, un rejet de la part des autres gouvernements étant donné que cela affecte l’image de stabilité de la démocratie dans le Continent américain.

Cependant, contrairement aux commentaires formulés par certains analystes, cette situation n’est pas nouvelle dans notre Continent.   Au contraire, durant la décennie 90 et la première moitié des années 2000, les caducités de mandats anticipées ont lieu à raison d’une par an, soit par destitution, soit par démission forcée; dans deux pays de la région. Ceci s’est produit plus d’une fois. 

Pour cette raison, il est compréhensible qu’une conjoncture qui ne s’était pas présentée depuis 2005 (le renversement du Président Zelaya au Honduras en 2009 fut un coup d’État) soit cause d’alarme.  Les temps ont changé; les exigences de la démocratie se sont accrues et l’exclusion soudaine d’un président provoque la réprobation presque spontanée. 

De même, si l’on veut éviter effectivement que ce fait ait plus de conséquences négatives pour la démocratie paraguayenne, il est indispensable de se pencher de manière approfondie  au moins sur quatre aspects de la crise. 

Premièrement, le Paraguay traverse une profonde crise politique et institutionnelle, et connait une confrontation grave entre le Pouvoir exécutif et le Pouvoir législatif qui s’est retournée de manière accablante contre le président.  Celui-ci et le Congrès ont été élus par le même électorat et durant les mêmes élections, ce qui rend encore plus dramatique la portée de la rupture.  Il est aussi difficile de comprendre pourquoi ce conflit s’est déclenché dix mois à peine avant la tenue d’élections qui renouvellera les responsables au sein des deux pouvoirs, alors que le Président Lugo ne sera pas habilité à se présenter à la réélection.  Sans doute, il existe des motifs ayant contribué à cet état de choses, surtout les faits de Curuguaty, mais la destitution est la conséquence d’une rupture politique grave au sein de la société paraguayenne et c’est ce qui rend la situation la plus préoccupante. 

Deuxièmement, du point de vue juridique, la situation est bien plus complexe.   Le procès politique est une prérogative du Congrès et a été appliqué conformément à l’article 225 de la Constitution: la Chambre des Députés a accusé le Président de mauvais exercice de ses fonctions par une majorité très supérieure aux deux tiers des députés.  Ensuite, le Sénat a approuvé une procédure, a procédé à la mise en route du processus et a émis un vote en faveur, également par plus de deux tiers des voix, qui a abouti à la destitution du Président.  Suite à la vacance produite, le Vice-président, élu en même temps que le Président Lugo, a assumé la fonction de Président, conformément au prescrit de la Constitution. 

Cependant, la vitesse à laquelle s’est déroulé le procès politique est regrettable et a donné une sensation d’illégitimité au processus, au-delà de ce qui est établi dans le texte de la Constitution. Le Sénat du Paraguay a accordé très peu de temps au Président pour préparer sa défense, faisant fi des garanties demandées par le Président Lugo, ce qui contrevenait aux dispositions de la Constitution du Paraguay ainsi que d’instruments internationaux en matière de droits humains qui consacrent les principes universels de garanties de voies et de procédures, ainsi que le droit légitime de tout accusé de se défendre, en disposant à ces fins de délais suffisants entre la mise en route du procès et sa conclusion. 

Les avocats du Président Lugo ont introduit cette semaine, devant la Cour suprême  de justice, un recours en inconstitutionnalité en opposition à la décision du Sénat et ils ont annoncé qu’ils porteront le cas devant les instances pertinentes du système interaméricain des droits de la personne.   L’objectif visé, selon ce qu’ont indiqué les avocats, est de déclarer nulle et non avenue la décision du Sénat qui serait entachée du vice dirimant d’avoir été émise sans accorder au Président  accusé l’occasion d’exercer la légitime défense.

Troisièmement, en dépit  des qualificatifs très durs  qu’il a utilisés, le Président a accepté le résultat du procès lorsqu’il s’est prononcé en ces termes:   "Bien que cette décision soit fausse, je me soumets à la décision du Congrès et je suis disposé à répondre de mes actes en qualité d’ancien mandataire"… Ce citoyen  a répondu et continuera de répondre aux compatriotes (…)  Aujourd’hui, je fais mes adieux en qualité de président, mais non pas comme citoyen". Plus tard, le Président a fait retrait de cette position et lancé un appel en faveur de son rétablissement  dans ses fonctions de Président.  Si cette situation pourrait découler d’une décision judiciaire, l’acte lui-même a eu des conséquences qui ont été l’installation du Vice-président Federico Franco comme président, conformément à la Constitution.

Quatrièmement, les autorités en fonction et les acteurs politiques et sociaux du pays ont, dans leur majorité, exprimé le ferme désir de respecter le calendrier électoral établi par le Tribunal supérieur de justice électorale en janvier 2012. Ce calendrier fixe la date des élections pour le Président et le Congrès  au 21 avril de l’année prochaine. Cela signifie que dans un délai de dix mois, le Paraguay aura élu des autorités dotées d’une légitimité démocratique, dans la mesure où le processus électoral se déroule normalement, dans un climat de liberté, sans restrictions et assorti de  garanties pour tous les secteurs politiques et sociaux.
Finalement, il est indispensable de rappeler que la majeure partie des acteurs a reconnu la nécessité d’encourager l’adoption de réformes politiques qui améliorent les procédures consacrées pour les procès politiques, ainsi que d’autres mesures visant le renforcement du système démocratique. 

En somme, les décisions qu’adoptera l’OEA  devront permettre l’atteinte de trois objectifs: 

1. Mener à terme le processus judiciaire actuellement en état sub judice devant la Cour suprême du Paraguay et ensuite, très probablement devant la Commission et la  Cour interaméricaines des droits de l’homme. La Commission et la Cour sont la voix officielle de l’OEA en matière de droits de la personne et c’est à ces organes principaux qu’il revient de se prononcer dans ces circonstances. 

2. Renforcer la bonne gouvernance au Paraguay durant la période de transition vers les élections  de 2013, en favorisant le dialogue politique et en appuyant les réformes légales propres à aider à éviter de nouvelles crises.

3. Veiller à ce que le processus électoral soit participatif et transparent, en évitant que les événements qui se sont produits ne donnent lieu à des représailles ou des exclusions, spécialement contre le Président Lugo ou ses partisans.

Pour donner suite au premier objectif, il est nécessaire d’attendre les décisions de la Cour suprême du Paraguay qui doivent être émises ces jours-ci, ainsi que les décisions du Président Lugo et de ses avocats  au sujet de sa décision de recourir à la Commission et la Cour interaméricaines des droits de l’homme.  Si ces organes sont saisis de l’affaire, nous espérons qu’ils pourront l’examiner dans les meilleurs délais possibles.

Pour donner suite au deuxième et troisième objectif, le Secrétariat  général estime particulièrement pertinent de déployer immédiatement une mission devant accompagner le processus appelé à se terminer par les élections d’avril 2013, faciliter le dialogue politique et ensuite soumettre périodiquement un rapport au Conseil permanent.  Cette mission qui, nous l’espérons, sera acceptée par les autorités du Paraguay, aura pour but, dans le cadre du processus de renforcement de la gouvernance, de vérifier dès maintenant le respect des garanties nécessaires habilitant tous à se faire de la concurrence sur un pied d’égalité; d’assurer qu’il n’y aura pas de représailles contre le Président Lugo et ses partisans; que seront encouragés, à travers le dialogue politique, des ajustements à certaines normes relatives à la tenue éventuelle de procès politiques, en fonction de règles du jeu plus précises et prévisibles à chaque étape. 

Quelques organismes régionaux, dont les pays qui les composent sont tous également membres de cette Organisation, ont déjà pris des mesures contre le Gouvernement du Paraguay.  Par conséquent, quelques-uns de ces pays ont proposé la suspension de la participation de ce pays aux activités de l’OEA, en application des articles 20 et suivants de la Charte démocratique interaméricaine. 
Dans le respect complet de ces décisions et sans entrer dans des discussions relatives au fait qu’elles soient fondées ou non, j’estime que l’adoption par l’OEA d’une mesure semblable ne contribuerait pas à atteindre nos objectifs. Au contraire, leur mise en œuvre, accroissant la présence active des organes de l’OEA, éviterait d’accroître les divisions au sein de la société et du système politique paraguayen et causerait des souffrances non nécessaires au peuple de ce pays. N’oublions pas, en outre, qu’il existe une situation de normalité politique, sociale et économique qu’il convient de préserver. La suspension au sein de l’OEA entraînerait d’autres implications économiques pour le pays étant donné l’impact direct de la décision sur d’autres institutions du système interaméricain ainsi que, indirectement, sur d’autres facettes du système international et sur la vie économique et financière du pays.

Certains pays ont proposé de convoquer une Réunion des ministres des relations extérieures pour examiner la situation du Paraguay. J’estime qu’une discussion à ce niveau pourrait permettre de chercher des débouchés constructifs, à la condition que l’on garde présent à l’esprit que le point qui unit tous les pays membres est le renforcement de la démocratie au Paraguay et, par le fait même, dans la région. En fonction de cet objectif, plutôt que d’imposer des sanctions, nous devrions nous unir autour d’une optique qui privilégierait le soutien de l’Organisation à la tenue de discussions ayant un horizon à moyen et à long terme et auxquelles participeraient les acteurs politiques paraguayens afin de régler la situation actuelle. 
Nous disposons, au sein de notre Organisation, des instruments efficaces pour aider à atteindre ces fins. La Charte de l’OEA elle-même donne à cet organisme le mandat de promouvoir et de consolider la démocratie représentative; la résolution 1080 de 1991 offre un large éventail de mesures possibles qui peuvent commencer à être convenues maintenant et complétées progressivement par la suite; en outre, la Charte démocratique interaméricaine contient un ensemble d’objectifs et de principes sur lesquels nous nous entendons tous. Tout cela suppose cependant que l’OEA serait disposée à participer activement à l’avenir de la démocratie paraguayenne et qu’elle disposerait des tribunes nécessaires pour agir.
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PROGRAMME DE TRAVAIL

DU SECRÉTAIRE GÉNÉRAL DE L'ORGANISATION

DES ÉTATS AMÉRICAINS ET DE SA SUITE

1er - 3 juillet 2012

Asunción – Paraguay

Dimanche 1er juillet – 

23 heures

Arrivée du SG à Asunción par le vol 207 de COPA - Aéroport Silvio 



Pettirossi

*Accueil à l'aéroport par le Représentant de l'OEA et les services du Protocole

Lundi  2 juillet  –
7 heures

Petit déjeuner

8 heures

Départ pour le Ministère paraguayen des affaires étrangères

8 h 15
Réunion avec le Ministre des affaires étrangères, José Félix Fernández Estigarribia



Lieu: Ministère des affaires étrangères




Calle Palma esquina 14 de Mayo

8 h 45


Départ pour le Palais présidentiel

9 heures
Réunion avec le Président, monsieur Federico Franco. Celui-ci est accompagné du  Ministre des affaires étrangères, José Félix Fernández Estigarribia; du Vice-président de la République, Oscar Denis; de la Ministre de la défense, María Liz García de Arnold, ainsi que des Ministres Carmelo Caballero et Manuel Adolfo Ferreira, de l'intérieur et des finances respectivement.




Lieu: Palais présidentiel




Calle El Paraguayo Independiente

9 h 45


Retour de la délégation à l'hôtel

10 h 30
Réunion avec le Président, monsieur Fernando Lugo; Y participent, selon le vœu du Président Lugo, les personnes suivantes: Adolfo Ferreiro, Avocat de la défense; Emilio Camacho, son Conseiller juridique et Avocat de la défense; José Enrique García, son Commissaire du Gouvernement et Avocat de la défense; son Secrétaire de Cabinet civil, , Miguel Ángel López Perito, et son Ministre des affaires étrangères, Jorge Lara Castro

Lieu: Hôtel La Misión/ Salle privée - Premier étage

14 heures

Départ pour le Congrès national

Lundi  2 juillet (suite) –
14 h 15
Réunion avec le Président du Sénat, Jorge Oviedo Matto. L'accompagnent les leaders parlementaires suivants: les  Sénateurs Rogelio Benítez, Juan Darío Monges, Hugo Estigarribia, Orlando Fiorotto (ANR); et le Sénateur Julio César Velázquez;le Sénateur Miguel Ángel González Erico, leader parlementaire du parti PLRA; Miguel Carrizosa, Leader parlementaire du parti PPQ, et Marcelo Duarte, Vice-leader du parti; et José Manuel Bóveda, leader parlementaire du parti UNACE,




Lieu: Palais législatif




Calle 14 de Mayo y El Paraguayo Independiente

14 h 45
Réunion avec le Président de la Chambre des députés, Víctor Bogado, et avec les députés




Lieu: Palais législatif




Calle 14 de Mayo y El Paraguayo Independiente

16 h 30


Retour à  l'Hôtel La Misión
17 h 15
Réunion avec le Vice-président du Tribunal supérieur de justice électorale (TSJE), Juan Manuel Morales (Le Président du TSJE, Alberto Ramírez Zambonini se trouvant au Mexique). Participants à la réunion: Ministre Juan Manuel Morales, Vice-président du TSJE; Maître Liliana Benítez, Directrice générale de l'administration et des finances; M. Luis Alberto Mauro, Conseiller du TSJE; Maître Gabriela Sanabria, Directrice des relations internationales et des services de Protocole; Mme  Dolly Olmedo, Chef du Département Presse et Publicité

Lieu: Hôtel La Misión/Salle privée-Premier étage

17 h 40
Réunion avec le Secrétaire général du Front Guasu
, Ricardo Canese, accompagné du Président du Parti País Solidario,Carlos Galarza; L'ex Directeur de TV Pública, Marcelo Martinessi; L' ex -Sénateur et ex - candidat à la présidence de la République présenté par le PLRA, Domingo Laino, et 4 personnes additionnelles


Lieu: Hôtel La Misión/ Salle privée - Premier étage
18 heures
Réunion avec le Président du Parti libéral radical authentique (PLRA), Sénateur Blas Llano, accompagné de la Députée Blanca Lila Mignarro et du Sénateur Ramón Gómez Verlangieri


Lieu: Hôtel La Misión/ Salle privée - Premier étage
Lundi 2 juillet  –
18 h 30
Réunion avec la Présidente de l'Association nationale républicaine (ANR –Parti Colorado), la Sénatrice Lilian Samaniego, accompagnée du Sénateur Silvio Ovelar et du Secrétaire politique de l'ANR, Darío Filártiga

Lieu: Hôtel La Misión/ Salle privée-Premier étage
19 heures
Réunion avec le Président du Parti Syndicat national d'éthique citoyenne (UNACE), Lino Oviedo


Lieu: Hôtel La Misión/ Salle privée-Premier étage
20 heures
Réunion avec les représentants du Parti Chère Patrie (PPQ), le Sénateur Miguel Carrizosa, le Sénateur Marcelo Duarte, et le Député Sebastián Acha


Lieu: Hôtel La Misión/ Salle privée-Premier étage
20 h 30
Réunion avec les Formateurs d'opinion, Carlos Báez (Radio Monumental AM 1080), Enrique Vargas Peña (Radio 970 AM), Carlos Peralta (Unicanal), Oscar Acosta (Telefuturo), Estela Ruiz Díaz (Diario Ultima Hora), Mabel Rehnfeldt (Diario ABC), et Germán Martínez Vierci (Grupo A.J. Vierci)


Lieu: Hôtel La Misión/ Salle privée-Premier étage
Mardi 3 juillet  –
7 heures

Petit déjeuner

8 heures
Départ pour le lieu de la réunion avec le Président de Conférence épiscopale paraguayenne (CEP)

8 h 30
Réunion avec le Président de la CEP, Monseigneur Claudio Giménez, son Vice-président Monseigneur Edmundo Valenzuela, son Trésorier, Monseigneur Ignacio Gogorza, son Secrétaire général et Délégué près le CELAM, Monseigneur Adalberto Martínez Flores



Lieu: Siège de la CEP




Calle Alberdi 782 entre Haedo y Humaitá

9 heures

Retour à l'Hôtel La Misión
9 h 15
Réunion avec les représentants des Associations paysannes: Odilón Espínola, Secrétaire général de la Fédération nationale des paysans (FNC); Juan Fleitas,  des Petits producteurs de Misiones; Luciano Martínez et  Samuel Frutos de l'Association des producteurs de Tungstène et de coton de Itapúa; Francisca Jara, de l'Association de producteurs Coeur Ouvert de Colonia Barbero-San Pedro; Edilberto Ortiz du Groupe de coordination agricole de Santiago-Misiones; Luís Ferreira du Mouvement populaire Cordillera; et Leonardo Montanía de l'Association agricole Oñondivepa de Cruce Liberación-San Pedro

Lieu: Hôtel La Misión/ Salle privée-Premier étage

9 h 45
Réunion avec les représentants des Associations du secteur de production: Eduardo Felippo, Président du Syndicat industriel Paraguayen (UIP); Germán Ruiz Aveiro, Président de l'Association Rurale du Paraguay, et  Max Haber, Président de la Fédération de la production, de l'industrie et du Commerce.


Lieu: Hôtel La Misión/ Salle privée-Premier étage
10 h 30
Réunion avec les représentants du Syndicat des Associations du secteur de production (UGP), Ramón Sánchez, Président; Héctor Cristaldo, Vice-Président et Oscar Paciello, Président du Barreau

Lieu: Hôtel La Misión/ Salle privée-Premier étage

10 h 45
Réunion avec le Sénateur Carlos Filizzola (également en sa qualité de représentant du Parti País Solidario et d'ex -Ministre de l'intérieur du gouvernement du Président Lugo)


Lieu: Hôtel La Misión/ Salle privée-Premier étage

11 h 15
Départ pour la Cour suprême de justice 

11 h 30 
Réunion avec le Président de la Cour suprême de justice, le Dr Víctor Núñez, et avec les juges de la Cour: la Magistrate - Première Vice-présidente  Mme Alicia Beatriz Pucheta de Correa; Magistrat - Deuxième Vice-président, Raúl Torres Kirmser; Magistrat Luis M. Benítez Riera – membre de la Chambre pénale; Magistrat Antonio Fretes – Membre de la Chambre constitutionnelle; Magistrat César Garay Zuccolillo – membre de la Chambre civile; Magistrat Miguel Oscar Bajac – Membre de la Chambre constitutionnelle; Magistrat Sindulfo Blanco, membre de la Chambre pénale, et la Magistrate Gladys Ester Bareiro de Módica, membre de la Chambre constitutionnelle.



Lieu: Palais de justice




Calle Alonso y Testanova

12 h 30
Réunion avec les leaders autochtones: INDI - Oscar Alaya (Président) et trois leaders; Ethnie Sanapaná - Gerardo La Rosa, Ethnie Enxet - Carlos Marecos et Alba Duarte  (contact: l'ex - Ministre des affaires étrangères du Gouvernement Lugo,  Héctor Lacognata qui ne sera pas présent à la réunion)


Lieu: Hôtel La Misión/ Salle privée-Premier étage
13 heures
Réunion avec l'ex -Ministre de l'intérieur du Gouvernement Lugo, Rafael Filizzola

Lieu: Hôtel La Misión/ Salle privée-Premier étage
14 h 30
Visite de courtoisie des propriétaires/Directeurs des moyens de communication: Aldo Zucolillo (Quotidien ABC), Hugo Biedermann (Radio Chaco Boreal), Humberto Rubín (Radio Ñanduti), et Antonio J. Vierci (Groupe A.J. Vierci) et Alberto Acosta Garbarino, Président de  l'Institution Développement en démocratie, 

Lieu: Hôtel La Misión/ Salle privée-Premier étage
15 heures

Réunion avec le Ministre de l'intérieur, Carmelo Caballero


Lieu: Hôtel La Misión/ Salle privée-Premier étage
16 heures

Départ pour l'aéroport international “Silvio Pettirossi”

18 heures

Départ du Paraguay par le vol 712 de TAM Mercosur

________
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�. L’article 225 de la Constitution nationale du Paraguay établit ce qui suit: "Le Président de la République, le Vice-président, les ministres du pouvoir exécutif, les juges de la Cour suprême de justice, le Procureur général de l’État, le Défenseur du peuple, le Contrôleur général de la République, le Contrôleur adjoint ainsi que les membres de la Cour supérieure électorale ne peuvent être soumis à un procès politique pour mauvais exercice de leurs fonctions que pour des délits commis dans l’exercice de leurs fonctions ou pour des délits de droit commun. L’accusation est formulée par la Chambre des députés, à la majorité des deux tiers. Il revient au Sénat de juger, à la majorité absolue des deux tiers, par un procès public, les personnes visées par l’accusation de la Chambre des députés et, le cas échéant, de les déclarer coupables, au seul effet de les démettre de leur poste. Dans le cas de présumée perpétration de délits, les détails de l’affaire sont transmis à la justice ordinaire."


�. Voir la résolution nº 1431/2012 de la Chambre des députés de la République du Paraguay portant sur l’acte d’accusation contre le Président, Fernando Lugo Méndez diffusé au Conseil permanent de l’OEA sous la cote �HYPERLINK "http://scm.oas.org/IDMS/Redirectpage.aspx?class=CP/INF.&classNum=6447&lang=s"�CP/INF.6447/12�. Il peut être consulté en suivant le lien suivant : � HYPERLINK "http://www.oas.org/consejo/sp/documentos%20INF2012.asp" �http://www.oas.org/consejo/sp/documentos%20INF2012.asp�


�. Communiqué de la Présidence de la République du Paraguay «Message du Président Fernando Lugo à la nation paraguayenne» (le jeudi 21 juin 2012 – 14 h 46) obtenu à la page Web de cette institution : � HYPERLINK "http://www.presidencia.gov.py" �http://www.presidencia.gov.py� le 21 juin en après-midi.


�. Voir la résolution Nº 878 du Sénat de la République du Paraguay, par laquelle est établie la procédure relative au procès politique prévue à l’article 225 de la Constitution nationale, diffusée au Conseil permanent de l’OEA sous la cote  �HYPERLINK "http://scm.oas.org/IDMS/Redirectpage.aspx?class=CP/INF.&classNum=6449&lang=s"�CP/INF.6449/12� et la résolution Nº 879, par laquelle le Sénat de la République du Paraguay, constitué en tribunal, est convoqué pour les 21 et 22 juin 2012 pour la tenue du procès politique du Président, M. Fernando Lugo Méndez. Diffusée au Conseil permanent de l’OEA sous la cote �HYPERLINK "http://scm.oas.org/IDMS/Redirectpage.aspx?class=CP/INF.&classNum=6448&lang=s"�CP/INF.6448/12�. Les deux textes peuvent être consultés en suivant le lien suivant : � HYPERLINK "http://www.oas.org/consejo/sp/documentos%20INF2012.asp" �http://www.oas.org/consejo/sp/documentos%20INF2012.asp� 


�. Composition du Front Guasu


� HYPERLINK "http://es.wikipedia.org/wiki/Partido_Revolucionario_Febrerista" \o "Partido Revolucionario Febrerista" �Parti révolutionnaire Febrerista (PRF)��
En Avant�
� HYPERLINK "http://es.wikipedia.org/w/index.php?title=Partido_del_Movimiento_Patri%C3%B3tico_y_Popular&action=edit&redlink=1" \o "Partido del Movimiento Patriótico y Popular (aún no redactado)" �Parti du Mouvement patriotique et populaire��
�
� HYPERLINK "http://es.wikipedia.org/wiki/Partido_Pa%C3%ADs_Solidario" \o "Partido País Solidario" �Parti País Solidario (PPS)��
� HYPERLINK "http://es.wikipedia.org/w/index.php?title=Partido_de_Participaci%C3%B3n_Ciudadana&action=edit&redlink=1" \o "Partido de Participación Ciudadana (aún no redactado)" �Parti de participation citoyenne��
� HYPERLINK "http://es.wikipedia.org/w/index.php?title=Frente_Social_y_Popular&action=edit&redlink=1" \o "Frente Social y Popular (aún no redactado)" �Front social et populaire��
�
� HYPERLINK "http://es.wikipedia.org/wiki/Partido_Dem%C3%B3crata_Cristiano_de_Paraguay" \o "Partido Demócrata Cristiano de Paraguay" �Parti démocrate chrétien (PDC)��
� HYPERLINK "http://es.wikipedia.org/w/index.php?title=Partido_Popular_Tekojoja&action=edit&redlink=1" \o "Partido Popular Tekojoja (aún no redactado)" �Parti populaire Tekojoja��
� HYPERLINK "http://es.wikipedia.org/w/index.php?title=Frente_Patri%C3%B3tico_Popular&action=edit&redlink=1" \o "Frente Patriótico Popular (aún no redactado)" �Front patriotique populaire��
�
� HYPERLINK "http://es.wikipedia.org/wiki/Partido_Frente_Amplio_de_Paraguay" \o "Partido Frente Amplio de Paraguay" �Parti  Front intégré��
� HYPERLINK "http://es.wikipedia.org/wiki/Partido_Comunista_Paraguayo" \o "Partido Comunista Paraguayo" �Parti communiste paraguayen��
� HYPERLINK "http://es.wikipedia.org/wiki/Movimiento_20_de_Abril" \o "Movimiento 20 de Abril" �Mouvement du 20 avril��
�
� HYPERLINK "http://es.wikipedia.org/wiki/Partido_Encuentro_Nacional" \o "Partido Encuentro Nacional" �Parti Rassemblement national��
� HYPERLINK "http://es.wikipedia.org/wiki/Partido_Convergencia_Popular_Socialista" \o "Partido Convergencia Popular Socialista" �Parti Convergence populaire socialiste��
Femmes pour le partenariat�
�
� HYPERLINK "http://es.wikipedia.org/wiki/Bloque_Social_y_Popular" \o "Bloque Social y Popular" �Bloc social et populaire��
� HYPERLINK "http://es.wikipedia.org/wiki/Partido_del_Movimiento_al_Socialismo" \o "Partido del Movimiento al Socialismo" �Parti du Mouvement vers le socialisme��
� HYPERLINK "http://es.wikipedia.org/w/index.php?title=Partido_de_la_Unidad_Popular&action=edit&redlink=1" \o "Partido de la Unidad Popular (aún no redactado)" �Parti de l'Unité populaire��
�
�
�
� HYPERLINK "http://es.wikipedia.org/w/index.php?title=Movimiento_de_Izquierda_Febrerista&action=edit&redlink=1" \o "Movimiento de Izquierda Febrerista (aún no redactado)" �Mouvement  gauchiste Febrerista��
�
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